Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d'avril I et II 2009

PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les droits des passagers dans le transport par autobus et autocar et modifiant le règlement (CE) n° 2006/2004 relatif à la coopération entre les autorités nationales chargées de veiller à l'application de la législation en matière de protection des consommateurs
1.
Rapporteur: Gabriele ALBERTINI (PPE-DE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0250/2009 / P6_TA-PROV(2009)0281

3.
Date d’adoption de la résolution: 23 avril 2009

4.
Objet: les droits des passagers dans le transport par autobus et autocar

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0237(COD)

6.
Base juridique: article 71, paragraphe 1 du traité

7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter la grande majorité des  amendements. 22 amendements sur 71 sont acceptables tels quels (1, 5, 9, 10, 81, 16, 17, 23, 73, 30, 35, 42, 43, 44, 46, 50, 55, 58, 61, 66, 67 et 68), 23 sont acceptables en principe (2, 3, 6, 7, 8, 13, 15, 82, 26, 31, 32, 33, 36, 37, 40, 45, 59, 60, 62, 63, 64, 65, et 70), 1 est acceptable en partie (51) et 1 est acceptable en partie et en principe (34). Toutefois, 24 amendements ne peuvent être acceptés (4, 14, 18, 19, 21, 22, 24, 25, 27, 29, 38, 39, 41 47, 48, 49, 52, 53, 54, 56, 57, 69, 71 et 72).

Amendements acceptables:

Les amendements 1, 5, 9, 10, 81, 16, 17, 23, 73, 30, 35, 42, 43, 44, 46, 50, 55, 58, 61, 66, 67 et 68 sont acceptables dans la mesure où ils renforcent les droits des passagers et clarifient le texte des dispositions proposées.
Amendements acceptés en principe:

Les amendements 2 et 3 sont acceptables en principe car ils justifient l’amendement du champ d’application du règlement (amendement 81), toutefois, ils ne semblent pas entièrement conformes au libellé dudit amendement et exigent de ce fait une réécriture.

Les amendements 6, 7 et 8 sont soit des modifications aux considérants existants soit de nouveaux considérants consistant essentiellement en des déclarations politiques fondamentalement conformes aux objectifs de la proposition de la Commission. Ils sont donc acceptables en principe.

Les amendements 13 et 15 modifient les définitions existantes de termes qui sont globalement conformes à l’approche adoptée dans le texte juridique mais n’apportent pas toujours de valeur ajoutée. Ils sont donc acceptables en principe. L’amendement 15 impliquerait des modifications d’une autre législation communautaire (directive 90/314/CEE).

L’amendement 82 propose de relier le montant maximum de la responsabilité des dommages résultant du décès ou des blessures de passagers à la législation communautaire sur l’assurance des véhicules automoteurs, ce qui est un concept utile. Il nécessiterait toutefois une reformulation pour assurer sa cohérence juridique.

Les amendements 26, 32, 33, 63 et 65 reformulent des dispositions de la proposition de la Commission. Toutefois, ils n’apportent pas toujours de valeur ajoutée. Par ailleurs, il convient de garantir la cohérence avec le libellé de la proposition sur les droits des passagers dans le transport maritime, ce qui exigerait une réécriture des amendements proposés.

Les amendements 31, 37, 40, 59, 60, 62, 64 et 70 tentent de clarifier ou renforcer les dispositions de la proposition initiale de la Commission mais doivent être reformulés afin de s’intégrer dans un texte juridiquement cohérent et adapté à un règlement directement applicable. L’amendement 64 précisant que les compagnies d'autobus et/ou d'autocars publient chaque année un rapport reprenant des informations sur les plaintes reçues devrait être reformulé afin de réduire la charge administrative supplémentaire imposée au secteur.

L’amendement 36 renforce la transparence des droits des passagers en matière de transport en autobus et autocar en précisant que la Commission diffuse sur internet une liste des stations d’autobus et d’autocars désignées qui permettent de fournir une assistance aux personnes handicapées et aux personnes à mobilité réduite. La disposition peut nécessiter une réécriture après clarification de la façon dont les informations doivent être collectées par la Commission.

Amendements acceptables en partie:

L’amendement 51 introduit une clarification acceptable concernant la condition précise dans laquelle une indemnisation du prix du billet en cas d’annulation et de retards importants doit être versée. Toutefois, la réduction du montant de l’indemnisation dans la deuxième partie de l’amendement n’est pas acceptable.

Amendements acceptables en partie et en principe:

La première partie de l’amendement 34, qui indique plus explicitement les types d’informations qui doivent être fournies aux personnes à mobilité réduite est acceptable, bien qu’elle n’apporte pas réellement de valeur ajoutée par rapport à la proposition de la Commission et devrait être reformulée. La seconde partie précisant le type de personnes auxquelles des informations devraient être fournies sous des formats accessibles n’est pas acceptable car elle réduit la sécurité juridique. La définition des «personnes à mobilité réduite» englobe déjà ces groupes de personnes.

Amendements rejetés:

L’amendement 4 impliquant qu’une plainte pourrait dans certaines circonstances être adressée à une compagnie d’assurances et non à la compagnie de transport introduirait une hiérarchie des plaintes qui réduit les droits des passagers et pourrait créer une insécurité juridique.

L’amendement 14 introduit la notion d’intermédiaire qui vend des services de transport qui exclurait les ventes directes de billets et limiterait de ce fait la définition de vendeur de billets de façon inacceptable.

Les amendements 18, 19 et 21 limitent l’étendue de la responsabilité en cas de décès ou de blessures de passagers et réduisent ainsi les droits des passagers de façon inacceptable. De plus, l’amendement 21 introduit le nouveau concept de «transporteur» qui n’entre pas dans la logique juridique du reste de l’acte.

L’amendement 22 limite la responsabilité des compagnies de transport par rapport aux avances en cas de décès ou blessures résultant d’un accident. L’affaiblissement du régime d’avances qui en résulte pour les passagers n’est pas acceptable.

L’amendement 24 limite la responsabilité en cas de perte ou de détérioration de bagages causées par des circonstances extérieures à l’exécution des services de transport par autobus et autocar. Cette limitation de la responsabilité réduirait les droits des passagers et n’est donc pas acceptable.

Les amendements 25 et 27 reformulent la dérogation liée à la sécurité concernant les droits des passagers handicapés ou à mobilité réduite. Ce libellé impliquerait que les compagnies de transport décident elles-mêmes si la dérogation aux exigences de sécurité s’applique. Cela réduirait les droits des passagers de façon inacceptable.

L’amendement 29 introduit une option supplémentaire permettant à une compagnie de transport, à un vendeur de billet et à un voyagiste d’exiger qu'une personne à mobilité réduite se fasse accompagner par une autre personne, ce qui recoupe en partie une condition déjà définie dans cet acte juridique. Cela crée une insécurité juridique et pourrait même réduire les droits des passagers.

L’amendement 38 supprime l’exigence de fournir une assistance à bord de l’autobus ou de l’autocar. Il réduit les droits des passagers et n’est donc pas acceptable.

L’amendement 39 réduisant le préavis pour notifier la nécessité de disposer d’une assistance à 24 heures représenterait une charge inutile pour les compagnies d’autobus/autocars et les entités gestionnaires de stations; il n’est donc pas acceptable. L’amendement 41 introduisant un délai de notification plus court proposé par l’entité fournissant l’assistance n’est pas acceptable car il ne garantit pas l’absence de discrimination du passager.

L’amendement 47 introduit deux nouveaux cas dans lesquels la compagnie d’autobus/autocars ne peut être tenue pour responsable en cas de détérioration de fauteuils roulants ou d’autres équipements de mobilité. L’exclusion liée aux circonstances extérieures à l’exécution des services de transport par autobus et autocar n’est pas acceptable car elle réduirait de façon démesurée les droits des passagers.

L’amendement 48 limite le montant de l’indemnisation à verser en cas de perte ou détérioration des équipements de mobilité au préjudice effectivement subi. Toutefois, l’indemnisation devrait également inclure la détérioration ainsi que l’éventuelle location temporaire nécessaire d’un équipement de remplacement. Cet amendement n’est de ce fait pas acceptable.

La limitation de la responsabilité en cas d’annulation et de retards résultant de circonstances sous l’influence de la compagnie de transport à l’amendement 49 n’est pas acceptable car elle réduirait les droits des passagers.

Les amendements 52, 53, 54, 56 et 57 introduisent une responsabilité supplémentaire des compagnies d’autobus et d’autocars en cas d’annulations et de retards importants. Tous ces cas supplémentaires créeraient une charge excessive pour les compagnies et ne sont donc pas acceptables.

L’amendement 69 prévoit que le règlement devient applicable deux ans après son entrée en vigueur. Cette prolongation du délai d’exécution des dispositions relatives aux droits des passagers est trop longue par rapport à la proposition initiale de la Commission d’un an et n’est donc pas acceptable.

L’amendement 71 mettant au conditionnel l’embarquement d’un chien d’assistance reconnu conduirait à une interprétation discrétionnaire et créerait une insécurité juridique. Cet amendement n’est donc pas acceptable.

L’amendement 72 limitant les termes d’animaux d’assistance uniquement aux chiens n’est pas approprié et n’est donc pas acceptable.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: il est impossible de juger de l’utilité d’une proposition modifiée à ce stade car la lecture du texte proposé vient de débuter au Conseil.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position commune: il n’y aura pas d’accord politique sur une position commune avant le second semestre 2009. Le Conseil ne devrait donc pas adopter sa position commune officielle avant le premier semestre 2010.

